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Annexe G

L’usage des TIC au niveau local

On assiste, au sein des collectivités locales, à la mise en place de dispositifs ou de 
procédures qui associent davantage les citoyens à l’élaboration des politiques publiques 
notamment en faveur des projets d’aménagement. Ces procédures sont mises en œuvre par 
des collectivités sur la base du volontariat. 

• Ainsi, un certain nombre de collectivités mettent systématiquement sur leur site des 
informations sur les projets d’aménagement ou d’urbanisme et lancent 
simultanément des appels à commentaires pour recueillir l’avis des habitants. 

• Hormis les outils de concertation et d’information, il convient de noter 
l’augmentation de la participation des habitants aux affaires locales sous la forme 
d’assemblées ou de conseils : conseils de quartier, conseils municipaux d’enfants ou 
de jeunes, conseils de résidents étrangers, conseils de sages, comité consultatif 
d’association, commissions extra-municipales, conseils municipaux interactifs, 
forum de discussion internet. 

• Il existe plusieurs exemples de communes qui ont créé un « conseil municipal 
interactif » qui permet aux citoyens d’interagir avec leurs représentants politiques 
pendant les séances du conseil, la mise en place d’un « panel-citoyen », qui permet à 
la municipalité de consulter un échantillon représentatif de citoyens sur différents 
sujets, comme la mise en place en 2002 de Conseils de quartier, la « votation » de 
ces conseils de quartier s’effectuant dans ce cas exclusivement par internet. 

• Au total, il existe donc des procédures et des outils de participation du public à la 
concertation directement liés à l’usage d’internet. 

• Parmi les outils du débat participatif  essentiellement liés aux formes d’échanges les 
plus proches de la communication personnelle (email, listes de discussion, forums de 
discussions, chat …)  qui sont souvent peu adaptés aux exigences de processus de 
débats collectifs sur les sujets complexes, peuvent être cités : 

− l’animation de l’espace public : 

• plateformes de blogs, médias collaboratifs locaux ; 

− l’identification d’enjeux et d’appel à propositions : 
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• dans le cadre de propositions d’actions de politiques urbaines, de budgets 
participatifs, on assiste à la collecte, à l’évaluation et la mise en priorité d’enjeux, de 
propositions ; 

− la délibération citoyenne : 

• il s’agit de conférences (jurys, panels de citoyens) dans le cadre notamment de 
décisions à prendre sur l’approche d’un domaine (ex : le déploiement d’une 
technologie) ; 

− le débat thématique : 

• débats ouverts sur Internet avec échanges structurés avec experts ou acteurs de la 
société civile ; 

− l’élaboration de propositions : 

• il peut s’agir d’espaces collaboratifs sur internet pour l’écriture, les commentaires et 
les révisions de propositions à partir du résultat de débats antérieurs ; 

− l’appel à commentaires publics :  

• il s’agit de commentaires publics sur des textes législatifs, des chartes ou des 
propositions de loi. Ces procédures sont centrées sur un petit nombre de textes, elles 
prennent leur sens lorsque l’on sait qui analyse les commentaires, comment et qui 
prend les décisions sur les choix identifiés à partir des commentaires. 
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